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L'ÉCONOMIE MONDIALE 
ET LES SANCTIONS ^ ^ 

par M. J. 30NN, Professeur à la « London School ot Economies » 

Au moment eu à Genève le problème O M u n c t i t m économiques cet de nouveau examiné par l u 
Qouverrtements. nom croyons ou n est intoreoeant de publier col artlele du grand éeenemlate, lo protee-
eeur M. J. BONN, de la London School ef Ce 

Lo profoooour BONN étudie >. prooi .m. unMnwiMiii du peint de vue économique tano toucher ton 
ttpect politique et démontré quelles estent les tentéquoneos inévitables peur l'économie mondiale do 
l'application des sanctions contre r i tai ia. 

Il t'aglt tel d'un preblOme tout s fait nouveau, 
BONN, a ce tutoL sont des plus Intéressante». -

sans procèdent, et lot conclusions du professeur 

LïtaMe stocke les matières premières nécessaires à ses troupes en Alrïqne Orientale. Notre photo montre les vieux 
métaux ramasses parmi la population civile dans un laubourg de Napk-s. Les dépôts tout plein* à un tel point nue te 
tirut déborde dans ica raes, • •• * ..• I » 

L'application drs sanctions à l'Italie . risques que.comrjçe^etlajdépenctMvce des. jppurvlètlrs.ventes ont .toujours couru-te 
peut avoir des conséquences très profon-| fournitures étrangères'-et 'des «marché^ 
î os pour 1 économie mondiale. En tant que j étrangers ont été considérablement aug-
rrifthode propre a prévenir la guerre. : mentes par l'application 'des sanctions. 
elles ont échoué, non parce qi.'une près- i Leurs revendications coloniales seront 
sion suffisante n'a pu être réalisée, mais renforcées, car bien que ' les colonies 
pirce que l'Italie a préfère ignorer le : puissent ne présenter aucune valeur en 
nsque que comportait la menace d'une tant que producteurs de matières pre-
anion collective de la part de la Société 

LA RÉUNION DU COMITÉ DES DIX-HUIT 

LA GRANDE-BRETAGNE EST PRETE 
à appliquer la sanction pétrolière:.. 

...SI LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS FAISANT 

PARTIE DU COMTÉ DES DIX-HUIT SUIVENT CET EXEMPLE, 

A DÉCLARÉ HIER A GENÈVE M. ANTHONY EDEN 

LE COMITÉ DES TREIZE SE RÉUNIRA AUJOURD'HUI 
UNE DERNIÈRE TENTATIVE DE CONCILIATION 

POUR 

Le Comité des Dix-Huit a répris hier 
après-midi ses travaux à Genève. Au 
cours de la matinée. M. Flandin avait 
eu un long, entretien avec M. Eden. 
D'accord avec le président du Comité. 
il fut décide que les questions les plus 
brûlantes seraient provisoirement écar­
tées. 

Au cours de la réunion du Comité, 
M Eden fit savoir que la. Grande-Bre­
tagne était prête à appliquer la sanc­
tion pétrolifère si 1rs principaux pro­
ducteurs, membres du Comité, suivaient 
son exemple. 

L'arrivé* de M. Paul-Boncour 
et de M. Eden à Genève 

Genève. 21. — M. Paul-Boncour. mi­
nistre d'Etat, délègue permanent de la 
France a la Société des Nations, est 
arrivé a s h. 10 à Genève. Il a ete salué 
à la gare par M. Lauzel, ambassadeur 
de France S Berne, et pas M. Pierre 
Rochat. directeur du cabinet de M. P.-E. 
Flandin. ainsi que par un grand nom­
bre de personnalités du secrétariat de 
la Société des Nations et de la presse. 

Par le même train sont arrivés M. 
Anthony Eden, chef du Foreign Office: 
M. Mourltch. ministre de Yougoslavie 
à Paris ; M. Politis. représentant de 
la Grèce : M. Bruce, représentant de 
l'Australie au Comité des Dix-Huit. 

M. Flandin s'entretient 
avec M. Anthony Eden 

Genève, 2. — A 10 h. 30. M. Bova 
Scopa, secrétaire de la délégation ita­
lienne permanent à Genève, s'est rendu 
personnellement au siège des déléga­
tions britannique et française. Il a remis I (Lias LA SUITE SN OINQUICMB PABB) 

S MM. Flandin et Eden. 1J communiqué 
N° 143 du maréchal Badoglio. 

A 11 heures, M. P.-E. Flandin. minis­
tre des • Affaires étrangères, reçoit 
M. Anthony • Eden, chef du Foreign 
Office. M Paul-Boncour assiste à cet 
important entretien qui s'est poursuivi 
au cours d'un déjeuner intime à 13 h., 
chez M. Joseph Avenol. secrétaire gêne­
rai de la S. D. N.. Puis, à midi 15, M 
Flandin a reçu deux représentants 
yougoslaves. 

Au cours de leur conversation, les mi­
nistres anglais et français des affaires 
étrangères ont estime que, pour permet­
tre aux conversations sur le conflit ita-
lo-éthiopten de se développer favorable­
ment entre les délégations, il convenait 
d'écarter provisoirement les questions 
les plus brûlantes, c'est-à-dire, en l'es­
pèce, celles qui concernent une aggrava­
tion du système des sanctions. 

D'accord avec le président du Comité 
des 18, il a été convenu que dans sa pre­
mière séance de cet après-midi le comité 
ne s'occupera que du second point ins­
crit S son ordre du Jour : Examen du 
rapport du comité des experts pour l'ap­
plication des sanctions. 

D'autre part, dans les milieux Interna­
tionaux, deux tendances se font jour : 
l'une, qui parait être conforme à la poli­
tique des succès remportes par les trou­
pes italiennes. On affecte en tout cas. 
dans cette partie de l'opinion de n'en 
être pas impressionne, et l'on reproche 
quelque peu au gouvernement de Rome 
de vouloir peser sur le Comité des 18 et 
sur la S.D.N.. c'est pourquoi ces milieux 
pensent que le comité ne saurait faillir 
a sa mission, qui est d'examiner la situa­
tion objectivement. 

des Nations. Elle avait de bonnes rai- j 
-ons d'agir ainsi, et elle avait des causes i 
; >.Misantes pour se plaindre de ses amis | 
anglais, qui ne réussirent évidemment 
PB! k lui faire entendre assez clairement | 
Irurs menaces, ai de ses amis français. | 
qui lui laissèrent espérer des mesures 
rt-oins sévères. 

Si les sanctions préventives avaient i 
réussi, elles auraient contribue à établir. 
une fois pour toutes, la suprématie du 
pcuvoir des pressions économiques sur 
les armements militaires. Des sanction* \ 
restrictives ne peuvent avoir un effet 
•- nilaire que si leur application ne can­
nait aucune hésitation et si elle ne 
tourna pas à une lente agonie écono­
mique. La simple décision de rompre les 
relations commerciales prises par cin­
quante nations neutres du monde entier, 
l <v. eut pu. en d'autres circonstances, i 
Arrêter vite une armée victorieuse, peut I 
démontrer la futilité de la guerre : si 
elle rend simplement ses progrès plus 
difficiles et ne dépouille pas le vainqueur 
rie son butin, elle a échoué en tant que 
méthode propre a garantir la paix. 

Le problème italien 
La structure économique de l'Italie | 

evl plus fragile que celle de n'importe 
quelle autre grande puissance. Plus 
r, aucune autre elle dépend des appro­
visionnements étrangers et des marchés 
n rangers. Si elle ne cède pas S la pres-
Kion économique, la pression économique, 
en tant qu'alternative dune action 
militaire, doit être abandonnée dans les 
circonstances actuelles. Un succès partiel, 
qui peut être facilement obtenu, incom­
moderait grandement le gouvernement 
italien ; sa population en souffrirait 
énormément. Les Italiens ne seraient pas 
étrangles, mais ils auraient à souffrir 
n?s. horreurs d'une suffocation progres­
sive. 

Un embargo tommercial auquel 

Tisque.de'voir la guerre. déranger leurs 
rf lations avec les autres • pays, avec les 
futurs belligérants aussi bien qu'avec 
les neutres. Elles pourraient avoir les 
moyens de faire face à ces risques si 
elles étaient plus fortes, mieux préparées 
ou si leur situation était plus favorable 
que celle de leurs ennemis. Aussi long­
temps qu'elles pouvaient maintenir 
ouvertes les grandes routes maritimes, 
ou assurer la libre traversée des fron­
tières territoriales qui les séparent de 
leurs puissants voisins, le danger de 
complète, paralysie économique n'était 
par très grand. Un blocus n'est devenu 
une affaire sérieuse que lorsque le pays 
bloqué — par'exemple les puissances de 
l'Europe Centrale pendant la Grande 
Guerre — eut à faire face à une alliance 
qui contrôlait également ses accès mari­
times et ses accès territoriaux. 

L'attaque italienne contre l'Abyssinle 
a provoqué une modification profonde 
dans l'attitude des neutres. C'est par les 
nations neutres que l'Italie est aujour­
d'hui étranglée et non par un blocus 
abyssin. Et un embargo collectif décidé 
et vigoureusement soutenu par les na­
tions neutres ne peut être défié de la 
manière dont ur blocus est brisé. En 
outre, l'impulsion que recevait en temps 
de guerre le commerce international de 
la part des intérêts commerciaux neutres 
est aujourd'hui supprimée. 

L'attitude des Etats-Unis 
Le principal facteur de cette impulsion 

«tait les Etats-Unis. Pour eux, la guerre 
constituait un état de choses anormal, 
illégal, une offense au monde entier. 

J. BONN. 

M MUSSOLINI 
parlant • contre les sanctions. 

mières au cours d'une guerre où leurs 
communications .avec la métropole sont 
coupées, elles peuvent les protéger contre 
les sanctions, les colonies n'étant pas 
supposées les appliquer contre elle. Ces 
nations reconnaitront-elles aussi que la 

ON DÉBAT SUR LA RÉFORME 
ÉLECTORALE A LA CHAMBRE 

L'ASSEMBLÉE A ADOPTÉ LE CONTRE-PROJET, 
DÉPOSÉ PAR M. MISTLER ET DÉFENDU, HIER, 
PAR M. RENÉ RICHARD, PAR 317 VOIX CONTRE 187 

(DE N O T R E R É D A C T I O N P A R I S I E N M K I , s'est réunie dans la soirée ot a nommé 
Malingre rapporteur du contre-

La séance do la Chambre tenue hier 
après-midi au Palalt Bourbon, t'est 
clôturée sur une surprise dent, étant 
donnée la fluctuation actuelle dot esprits, 
il no faut pat trop t'étonnor. 

Un centreprojet déjà présanté II y a 
quolquoa jourt par M. M ISTLER ot 
reprit hier par M. René R I C H A R D , a 
été adapté par l'Assembles parlemen­
taire, après un vote avoe pointage, ras­
semblant 117 voix pour ot 1S7 contre. 

Voici enterré lo projet do représenta­
tion proportionnelle détendu par la corn 

projet. Lo député ponte avoir terminé 
la rédaction du toxto de présentation 
dès demain. Lot suggestions do M. 
.Mistler viendraient donc on discussion 
devant le Parlement aujourd'hui dans 
l après-midi. 

Malgré ramblanco tati ifaitanco st 
amicale qui a entouré lo débat d'hier. Il 
ne faut pat sa montrer trop optimiste 
car on annonçait, dés ut fin de la soirée 
que lot radicaux t t lot socialistes vote­
raient contre. D'ailleurs, au milieu des 
manoeuvres diverses, les renseignée pen-

mission du suffrage universel qui, depuis j «ont que. Ion verra revenir pour t ' im 

(LIRE LA SUITE EN CINQUIEME PAOEI 

un certain temps, essayait do barrer la 
routa à toutes les propositions venues 
k rencontre de ses idées. 

Comment te présente It nouveau oro-
jet T En voici, fort résumées, ses lignes 
générales. I l propote un scrutin do liste 
proportionnelle dans lé cadra du dépar­
tement, lot collèges électoraux élisant au 
Ï i m s cinq députés avec élimination do 

Jto liste qui n'aura pat obtenu lo que-
nt. On note également la suppree-
n de* eloc'.ions partielle», lo rempla­

çant étant prit tur une liste n'ayant 
pas obtenu le quotient. 

La Commission du suffrage universel 

planter définitivement, factuel scrutin 
d'arrondissement, quitta a lui apporter 
quelques légères modifications de détail. 
Il n'y aura donc pas beaucoup de chan­
gement et l'on s'apercevra qu'il n'était 
pat besoin de parcourir una aussi lon­
gue route pour revenir k ton point de 
départ. 

LA SÉANCE DE LA CHAMBRE 
Paris, 2. — La séance est ouverte k 

15 h., sous, la présidence de M. de Ciiani-
mt<rd., vice-président. 

Une formidable réserve de grains en Australie 

|n,ndraient la plupart des nations ne | réalisation par la guerre de leurs besoins 
peut être combattu au moyen de contre- | ̂ expansion coloniale est désormais im-
sanctions adoptées par 1 adversaire pour j pcgibie ? ou insttieroht-elles dans ce 
défendre son attitude II n'y a pa» d'ob­
jection à refuser des marchandises aux 
nations tanctionnistes qui ont d'ailleurs 
décidé de ne pa.'. les admettre. Et il n'y 
s pas de sens k discriminer entre les 
fournisseurs tous ceux qui refusent de 
fournir les marchn ndises. Les menaces 
italiennes de rétorsion peuvent effrayer 
quelques-uns de3 olu.-. fai'iles parmi les 
Etats sanctionnâtes, elles peuvent atté­
nuer la pression dans une faible mesure. 
Elles ne peuvent fournir de contre­
partie aux marchandises, qui ne peuvent 
être vendues à l'Italie, ni d< l disponibi­
lités monétaires, qui ne^i l seront pas 
accordées. On ne riispose'pfcs du temps 
suffisant pour développer sur une large 
échelle la fabrication des e ersatz » 
synthétiques, bien que les recherches 
ayant pour but la découverte de nou­
veaux procédés a'ent été Grandement 
stimulées Ces essais peuvent porter des 
fiults à la longue et atténuer à l'avenir 
la dépendance de l'Italie à l'égard de 
l'étranger : lia seront efficaces trop tard 
pour influer sur la guerre des sanctions. 

Les revendications coloniale* 
L'Italie, et 1rs autres nations ambi­

tieuses, devront reconnaître que les 

sens en recherchant des méthodes sus­
ceptibles de diminuer leur état de 
dépendance internationale ? 

Les monopoles internationaux 
Un accord international leur assurant 

une participation à l'exploitation des 
matières premières du monde, et la 
garantie de leur approvisionnement sans 
trouble, ne leur est d'aucune utilité « 
car il est évident que ces garanties' ne 
j< lieront pas en tempo de guerre, ni sous 
ûrt régime de sanctions. Et en temps 
de paix, il n'y a pas beaucoup de danger 
d<; voir un pays isolé exploité par de 
rapaces monopolistes. Très peu de mono­
poles internationaux ont réussi ; ces 
derniers temps, tous ont eu un caractère 
défensif plutôt qu'agressif, car la plupart 
des matières premières du monde ont été 
quand même des marchandises inven­
dables sur les marchés : et tous les mono­
poles ont dépouillé les consommateurs 
sur un plan strictement international 
chaque fois qu'ils ont été à même de le 
faire impunément. 

Le blocus 
Les nations qui dépendent de ,1 étran­

ger pour leurs • approvisionnements et 

OU V E R A I N E S D U N J O U R 

La « Reine des Reines » 
et Y « Impératrice des Provinces 

A MAGIC-CITY. on a procédé dimanche soir à l'élection de la e Reine des 
Reines » de Paris et de l't Impératrice des Provinces de France ». C'-destu* : 
Les élues ; de gauche à droite : Mlle Rosette SELLET. Impératrice des Proom-
cej de France et Mlle SOUBIRAT qui a été proclamée Reine des Reines de Part*. 

La « Muse de la Radio 

L'élection de la è Muse de la Radio » pour 1936 vient d'avoir lieu Notre pho­
to montre Mlle Françoise MORANGE, 20 ans, la nouvelle élue, devant le micro. 

LA GUERRE EN ETHIOPIE 

LA VICTOIRE ITALIENNE 

SUR LE FRONT NORD 

Le communiqué du maréchal 
Badoglio annonce que la déroute 

des Abyssins est complètt 

La dernière récolte a été fabuleuse en Australie. Partout, dan* le pat/s, o i t été constitues des stocks et d « réserves 
de grains. Voici un de ces itoks de 60.000 sacs d'avoine. 

Lire» B>n s i x I * t r i é » i L I R t V K I L . A O R I C O L K 

Rome, 2. — Communiqué N- 143 : Le 
maréchal Badoglio télégraphie : t La se­
conde bataille du Tembien, qui a com­
mencé le 27 février. par l'avance du 
corps d armée erytliréen au Nord, et 
du 3é Corps d'armée au Sud, a continué 
les jours suivants par des combats 
acharnés et s'est terminée par une vic­
toire écrasante. 

Les armées du ras Kassa et du 
ras Seyoum ont tenté désespérément 
d'échapper à 1 étau qui se refermait, en 
déclenchant de violentes contre-atta­
ques, soit dans la direction du passage 
de Jouarieou. soit sur les flancs du 
3e corps d'armée. Les armées ennemies 
ont été partout dispersées et ont subi 
des pertes énormes en hommes, armes, 
chevaux, mulets, matériel et colonnes de 
ravitaillement. 

Pour la première fois, des détachement 
éthiopiens entiers ont dépose leurs armes. 

Les survivante, qui cherchent leur sa­
lut dans la fuite, sont poursuivis 't 
bombardés sans répit par des centaines 
d'avions. 
• Si l'on tient compte de l'importance 
et de la gravité de la bataille, nos pertes 
ne sont pas fortes ; elles seront com­
muniquées aussitôt qu'elles auront été 
exactement dénombrées. 
', La déroute de l'ennemi est- complète. 
Après la défaite du ras Desta et du ras 
Moùloughetta, deux autres, parmi les 
plus éminent» chefs militaires éthiopiens 
ont dû. subir la- r iperioTité décisive des 
soldats' italiens 

On dément le suicide du ras Kassa 
' Addis-AWb», 2. — Le Gouvr-nmnt 

éthionien * dément furmt-iiement que le 
ras Kassa se soit donne la mort. 

(LIRE LA SUITE EN CINQUISME PAGE) (Lire notre .rUnrmStlon en aeuAJèjt* 

M. A. GUILL0N 

PRÉFET DU NORD 

SERAIT NOMMÉ 

RÉSIDENT GÉNÉRAL 

EN TUNISIE 

M. Chevalier, ancien directeur 
du cabinet de M. Flandin 

lui succéderait 

M PONSOT (en haut). M. PEYROV-
TON (au centre) ef M. GVtLLON 

' (en bas). 
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